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Depuis des siècles, la mer est au cœur des relations entre États. Pourtant, tel n’a pas
toujours été le cas. Aujourd’hui, les États agissent dans l’espace marin en fonction de
considérations - d’ambitions ? - géostratégiques et économiques. Chacun d’eux ayant des raisons
d’intervention et disposant de sa propre politique maritime, la maritimisation du monde actuel
conduit à envisager une cogestion, un aménagement des espaces marins qui pourraient diminuer
d’autant la liberté d’action des États.

Il est banal de dire que le monde contemporain est marqué par la multiplicité des échanges
et des relations entre nations ; la mer intervient alors très fréquemment comme leur cause, leur
support ou leur moyen. Cette maritimisation engendre des interrelations, voire des
interdépendances, entre les vies nationales et les espaces océaniques. Aucune nation n’y échappe,
même celles qui sont enclavées.

État, nation, peuple : quels rapports à la mer ?

Existe-t-il des peuples de la mer, des nations de la mer ? Y a-t-il des États de la mer qui,
puisque la définition des politiques et les moyens d’action leur reviennent, sont appelés à prendre
en charge ce que les populations leur apportent ou leur réclament ?

L’exemple des Hellènes est à cet égard significatif. À l’origine, des hordes successives
d’immigrants venus des steppes se sont fixées dans ce qu’on a ensuite appelé l’Hellade, au
second millénaire avant notre ère. D’après G.J. Hatzfeld, spécialiste reconnu de leur histoire, ces
peuples ne connaissaient pas la mer, n’avaient pas de mot pour la désigner. Toutefois ils ont
progressivement « appris » la mer, Si bien qu’au VIe siècle avant notre ère, ils possèdent des
moyens maritimes - flottes puissantes, ports de commerce, équipages nombreux -, disposent de
structures administratives et juridiques pour défendre leurs intérêts et ont créé leur style de
culture et de civilisation, étendu à la Méditerranée par la force de leurs trirèmes. Athènes, leur
cité-État, domine la terre comme la mer.

Sans doute pourrait-on prendre d’autres exemples comme la civilisation du Kula dans le
Pacifique…1 Les cas patents ne sont pas si nombreux. Que conclure du cas hellène ? Que les
rapports entre État et mer relèvent d’une maturation progressive ; que, pour les comprendre, il ne
faut pas négliger l’appui de l’Histoire ; que dans ces rapports, peuple, nation, État sont dans une
destinée commune, chacun assurant ses besoins, fort de ses caractéristiques matérielles ou
spirituelles. Il semblerait en tout cas qu’il faille tenir compte aussi bien de la progressivité de ces
rapports que de leur complexité.

                                                
1 Le Kula est un vaste courant d’échanges dans les îles, reposant sur des coquillages à signification
religieuse, mais qui ne paraît pas connaître d’organisation étatique.
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La mer et la formation de la puissance des États

Depuis l’Antiquité, le « monde connu » s’est élargi au fil des siècles et l’attitude des États
a évidemment évolué au fil des nouvelles découvertes. Dans le foisonnement des faits
historiques, certains constituent de véritables étapes dans l’interprétation par les États de l’espace
maritime. Plusieurs grands faits, retenus pour leur valeur symbolique, peuvent être ici
mentionnés.

Les deux empereurs

Les Grecs et d’autres peuples voisins connaissaient la Méditerranée, la mer Rouge et le
golfe des Perses. Il s’agissait là du monde connu pour l’essentiel. Quelques siècles plus tard, lors
de la domination de Rome, la soie chinoise est très appréciée de la riche société romaine. En 161,
une ambassade de Marc Aurèle serait parvenue jusqu’à l’empereur de Chine par la voie maritime.
Les mers du Sud de l’Asie auraient été alors intégrées par les Romains dans leur connaissance du
monde. C’est ce que révèle la carte de Ptolémée du second siècle de notre ère, qui mentionne
l’Océan Indien, mais reste très imprécise au-delà. Or, il n’y a pas de politique maritime, comme
celle qu’esquisse Marc Aurèle, sans connaissance de l’horizon marin.

Tordesillas (1494) et la prise de possession de l’inconnu océanique

Le traité de Tordesillas fait partie de l’histoire des grandes découvertes. Il établit un
partage rigoureux et exclusif des océans encore inconnus, mais à découvrir, avec leurs terres
riveraines, entre deux États : l’Espagne et le Portugal. La ligne de séparation des deux
« propriétés » est approximativement l’actuel méridien de 40° Ouest : à l’est, la part portugaise ;
à l’ouest, la part espagnole. Les rapports entre les États et la mer s’imposent sous un jour
nouveau. Ils reflètent trois buts : la découverte de nouveaux océans et leur acquisition afin
d’établir de nouvelles relations ; la volonté d’appropriation de richesses ; et enfin, un élément
culturel, la volonté d’évangélisation, puisque l’accord a été passé sous l’autorité du pape.

Les conséquences du traité de Tordesillas sont considérables. En un siècle, notamment
avec les voyages de Vasco de Gama, la totalité des océans est connue. Les États ibériques
établissent des connexions avec les routes maritimes arabes, malaises, chinoises... aboutissant à
une véritable universalisation des relations entre les États et les peuples par la mer. Le
XVI e siècle marque d’ailleurs un tournant dans l’histoire des civilisations. René Grousset, dans
son ouvrage L’Empire des steppes, montre ainsi que les grandes invasions qui ont jusque-là
modelé les peuples et les cultures sont pendant longtemps venues des steppes de l’Asie centrale...
À partir du XVIe siècle, les grands événements culturels et les migrations de masse qui modifient
la géographie du monde deviennent tributaires de la mer. Enfin, le traité de Tordesillas est
l’affirmation forte de la fermeture des mers à l’action des États non ibériques ; les routes de l’or,
des épices, des richesses lointaines sont un temps des chasses gardées. Ce traité sera d’ailleurs
source de multiples conflits démontrant que la mer; vecteur d’expansion et d’ambition des États,
ne pouvait rester fermée.

La mer et les conflits entre États

Dès que les peuples ont disposé des instruments de navigation susceptibles de transporter
leurs guerriers et leurs armes, ils ont multiplié razzias, pillages, pirateries. Les exemples sont
nombreux : Barbaresques, Vikings, Malais de Malacca... Les États n’étaient que rarement
atteints, et plus souvent dans leurs avantages commerciaux que dans leur sécurité. Les grandes
batailles navales engageant foncièrement leur existence et leur avenir sont restées rares :
Salamine (-480) entre les Perses et les Athéniens, la première guerre punique et la victoire de
Myles qui donne à Rome la maîtrise de la mer (-260), L’Écluse (1340) pendant la guerre de Cent
Ans... Durant ces événements, les forces engagées ont cherché, par voies maritimes, à acquérir
des territoires, des moyens d’autorité politique, ou au contraire à se défendre. La mer était un
vecteur, un espace d’intervention, un moyen d’expression de forces politiques.

La bataille de Lépante (1571) comporte une autre symbolique. Elle est la première bataille
qui voit s’opposer sur mer deux religions ; elle est un conflit de cultures et de civilisations : d’un
côté la Sublime Porte dans son expansion en Méditerranée et dans les Balkans, de l’autre la
Sainte Ligue du catholicisme romain face à l’islam. Et c’est une coalition d’États qui
interviennent, réunissant une puissance de force jusqu’alors inconnue : Venise seule a fourni
500 galères, des galéasses avec artillerie, 30 000 soldats, etc. Quand on se rappelle le large écho
de cette bataille maritime dans toute l’Europe chrétienne, il apparaît à Lépante que la mer prend
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une autre dimension pour les peuples, même pour ceux des pays qui ne sont pas engagés. C’est
un fait nouveau.

Les États et leur volonté de contrôle des espaces marins

L’expansion ibérique consécutive au traité de Tordesillas a été à l’origine de l’apparition
des empires coloniaux. La mer tient une place importante dans ce mouvement qui repose sur le
développement des grandes routes transocéaniques, des moyens permanents de liaisons d’outre-
mer et des « routes de produits » - épices, or, denrées tropicales et soie. Naissent ainsi de
nouvelles relations entre les États et la mer, faites de conflits armés, de rivalités commerciales et
parfois navales. Les océans deviennent des espaces où s’expriment les rapports de puissance et de
force. Ils le resteront jusqu’au XXe siècle. Parallèlement, se construit un droit de la mer auquel se
heurtent les réalités des circulations océaniques.

Déjà la Hanse, dans l’espace limité de l’Europe du Nord, avait établi un système de
navigation et de commerce sélectif et réservé. Tordesillas avait institué un régime de mer fermée
et âprement défendu, lequel n’a pu résister aux appétits et aux besoins des autres États. Sous
l’influence du juriste John Selden (1584-1654), les Anglais ont cherché à imposer leur conception
de mare clausum - la mer réservée à l’État le plus puissant-, conception qui ne repose pas sur le
droit ou sur un traité mais sur la force. Les Hollandais défendaient la thèse de Grotius (1583-
1645) de mare liberum, en vertu du principe de la liberté des mers. La réaction de nombreux
États a été de s’ouvrir sur l’océan et de se constituer des empires coloniaux, avec leurs
compagnies des Indes, leurs ports de négoce tropical et leurs pratiques juridiques et financières
spécifiques.

Aujourd’hui, l’étendue des mers et des océans est clairement perçue - les trois quarts du
globe. Les États ont défini leurs structures d’action, mesuré leurs forces et leurs limites, perçu ou
non l’attraction exercée sur leur peuple par la mer. Celle-ci leur offre ses étendues, l’espace de
leurs ambitions ou de leurs refus. Elle est un vecteur ou un moyen pour leurs actions.
La transformation du monde dans les siècles écoulés n’aurait pu s’effectuer sans l’ouverture à la
mer. Chaque peuple, chaque nation a tissé ses propres liens, ses modes de rapports, ses types de
réactions. Des traits communs, des tendances d’ensemble sont toutefois discernables.

La géostratégie océanique des États

Un promeneur, le long d’un rivage, pourrait penser que la mer est immense mais vide à
l’horizon. Pourtant, il n’en est rien. La mer est pleine des activités suscitées par les besoins ou les
ambitions des hommes, par la nécessité qu’ils ont de se nourrir, de transporter, de travailler les
ressources, les matières premières et les sources d’énergie que l’océan fournit en partie. Face à
ces multiples liens, le rôle de l’État est de prendre les dispositions nécessaires pour faire face aux
obligations ou possibilités qui en résultent, ou pour en ouvrir de nouvelles. Les exigences ou
nécessités ne sont pas les mêmes pour tous les États : chacun a son propre rapport à la mer et une
stratégie différente.

Qu’est-ce que la géostratégie océanique des États ?

Cette expression désigne l’ensemble des mesures prises par un État pour assurer la satis-
faction des besoins dont dépendent la sécurité durable et la vie quotidienne de la nation et du
peuple dont il a la charge.

Une telle conception emporte trois conséquences. Déterminer des besoins et des intérêts
afin de définir le large éventail des mesures adaptées à leur satisfaction. Localiser les espaces
marins dans lesquels les actions sont à entreprendre. Intégrer l’idée que les solutions retenues se
doivent d’être les plus consensuelles, c’est-à-dire prises dans le cadre de traités, d’accords et de
conventions interétatiques. Toutefois, ces rapports peuvent aussi être conflictuels et il existe une
gradation des conflits qui va de la simple constatation du désaccord jusqu’à l’application de
sanctions - navales ou autres -, en passant par les divers degrés des mesures de rétorsion ou de
pressions diplomatiques. Il est clair que ces décisions relèvent de l’autorité de l’État.

Il n’est pas sans intérêt de rappeler dans le cadre de cet article que cette stratégie est
maritime et, par là, spécifique, comparée à la conception continentale habituelle du mot, qui est
très fréquemment celle des populations. L’espace d’intervention « mer » est différent de celui de
la terre, cela paraît banal. L’est-ce vraiment ?

En haute mer, on ne trouve pas de frontière visible, pas de droit franc du premier
occupant, même s’il y a parfois des « droits » historiques. Il n’y a pas de régions perdues au cours
de conflits, et de provinces à récupérer. On n’est pas « né de tel espace marin » comme on est
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originaire de telle province. Il n’y a pas de liens intenses entre un peuple et une région océanique
précise, pas de régionalisme. Il n’y a pas de reliefs signifiants chargés de symboles. Il n’y a pas
non plus d’image mentale ou affective correspondant à un théâtre d’intervention, à un sentiment
d’appartenance régional ou culturel, pas de dépendance à un groupe ethnique. En revanche, la
mer comporte une autre dimension - celle des profondeurs-, avec la complexité des fonds marins
et la richesse du lit de la mer.

En conséquence, l’adhésion des populations à la stratégie océanique des États n’est pas la
même que celle qui concerne la terre. Certes, il existe des peuples maritimistes, c’est-à-dire liés à
des degrés divers aux nécessités et aux exigences de leur vie face à l’océan, et des pays
continentalistes en position contraire. Mais, entre les deux, existe une quantité de compromis qui
dictent les attitudes des États.

Les relations stratégiques des nations à la mer

Des motivations économiques

Les besoins économiques des populations s’imposent en premier lieu ; il existe une
géographie économique maritime propre à chaque nation.

Tous les États publient des tableaux statistiques annuels de leurs importations et de leurs
exportations, retraçant leurs achats et leurs ventes de matières premières et de produits
alimentaires, de produits d’équipement et de consommation, etc. Quels que soient ces bilans, ils
traduisent toujours une dépendance à l’égard de la mer - pour transporter ou pour exploiter. Plus
que le fait en soi, l’important dans ce taux de dépendance est le recours obligé à l’extérieur par
rapport aux besoins de la nation : la France doit ainsi importer 98,4 % de son pétrole, 98,9 % du
gaz naturel qu’elle consomme. Ce sont des situations de vulnérabilité auxquelles elle doit faire
face. Les États-Unis doivent importer 90 % du cobalt consommé - soit la cargaison d’un cargo
moyen -, dont l’absence créerait des difficultés industrielles considérables. Les États sont dans
l’obligation d’avoir des politiques adaptées à ces dépendances qui sont autant de formes de
soumission à la mer, puisque 90 % des échanges mondiaux passent par la voie maritime.

Il existe une géopolitique des besoins des États qui est le reflet de leur géoéconomie. La
recherche des fournisseurs et des clients, le choix des conditions de transport par mer ou non sont
soumis à des décisions politiques ou idéologiques. Les relations maritimes mondiales sont faites
d’embargos, de « guerres silencieuses », de marchandages, d’accords partiels, d’ententes
occultes.

Il revient aux États d’avoir, sur le plan économique, une politique maritime adaptée,
d’une part, au fait que les mers ne sont pas un espace totalement libre et, d’autre part, à la
multiplicité de leurs besoins. Le commerce océanique est au point de départ, mais de multiples
contingences viennent en nuancer les aspects, et souvent en compliquer les formes.

Des motivations politiques

Aujourd’hui, il existe toujours des formes ouvertes ou larvées d’expansion sur la mer et
par la mer, d’interventions étatiques pour des raisons idéologiques, religieuses, démographiques :
revendications d’espaces marins, nouvelles ambitions nationales, prospection de plates-formes
littorales dans des zones susceptibles de contenir des hydrocarbures, etc. La mer de Chine
constitue un exemple pour presque tous les cas évoqués ci-dessus.

En outre, la territorialisation progressive de l’espace marin consécutive à la convention de
Montego Bay (1982) a multiplié les frontières invisibles en mer, et les conflits résultant de leur
établissement. Les États y ont acquis des avantages et des responsabilités. Si les difficultés sont
souvent réglées à l’amiable, certaines ne le sont pas et aboutissent à l’occupation d’îles ou à la
revendication d’espaces marins rattachés. La France et l’Angleterre se sont longtemps disputé les
îles Anglo-Normandes ; le conflit est toujours ouvert pour l’archipel des Spratley en mer de
Chine entre six pays (Brunei, Chine, Malaisie, Philippines, Taiwan et Vietnam), autour d’Imia
entre la Grèce et la Turquie, pour l’îlot Persil entre l’Espagne et le Maroc, etc. Dans bien des
circonstances, ces conflits sont en sommeil, et les États les raniment au moment opportun.

En marge des actions gouvernementales, il convient aussi de mentionner le comportement
de certaines multinationales : les grands armements qui dominent les routes océaniques, mais
dont les bateaux portent un pavillon d’Etat, avec tout ce que cela implique de conséquences
juridiques et politiques ; les terminaux géants de manutention portuaire qui contrôlent le passage
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des marchandises, des conteneurs en particulier2.
Pour mener à bien leurs stratégies océaniques, les États disposent de moyens d’action et

d’instruments : les flottes militaires, marchandes, de pêche et de recherche hydrographique -, les
ports et équipements littoraux, etc. Mais le recours à ces moyens serait limité sans un Parlement
qui légifère dans le domaine de la présence en mer, sans un gouvernement qui applique les règles
adoptées, et sans une opinion publique assez maritimisée par sa culture et son travail pour
appuyer les actions retenues. C’est la réunion de tous ces éléments qui fait les grandes nations
maritimes, et les grands États pour les gérer.

Les États et la régulation de l’utilisation des espaces marins

L’utilisation de la mer est multiforme et intense, encore accrue par le nombre d’acteurs
étatiques. Les progrès technologiques ont permis d’amplifier cette situation, de sorte que se
posent aujourd’hui des problèmes de régulation des usages des espaces marins, de conservation
des richesses, de possibilités d’accès à toutes formes d’utilisation, y compris dans le domaine de
la circulation. La communauté internationale sait désormais que les océans ne sont plus infinis,
que leur capacité d’auto-régénération et d’accueil des activités humaines a des limites. Dans
divers domaines est apparue la nécessité d’une concertation aussi universelle que le sont les
usages eux-mêmes. De nouveaux rapports entre les États et les espaces marins devraient donc se
mettre en place afin de mieux gérer la mer.

Les obstacles à une gestion raisonnée

Premier obstacle, la liberté des mers qui n’est pas toujours un facteur d’entente entre les
États. On peut la définir comme étant, en temps de paix, la liberté pour tout navire d’aller dans
tout port pour y transborder toutes marchandises et d’en repartir pour toute destination. Dans les
faits, cette liberté n’est pas absolue, ou garantie. En fonction de sa propre géostratégie, chaque
État a son réseau préférentiel de routes maritimes. Or il arrive que certaines soient fermées ce fut
le cas du canal de Suez entre 1956 et 1975 -, que d’autres soient contrôlées - détroits d’Ormuz, de
Béring, passages des Kouriles, accès à la mer d’Okhotsk - ou que d’autres soient dangereuses -
piraterie dans le détroit de Malacca, minage de la mer Rouge en période de paix, acte de
terrorisme contre le pétrolier français Limburg au large du Yémen, etc.

Il faut aussi compter sur les exigences des États à l’égard de leurs droits et règles de
pavillons ; un navire militaire est une parcelle du territoire de la nation dont il porte les couleurs,
un morceau itinérant de sa souveraineté. Il est parfois difficile de concilier cette extraterritorialité
mobile avec le droit des pays d’accueil, des ports d’escale. Un bateau marchand emporte avec lui
ses moyens de défense juridique. Le consensus obtenu dans ces domaines n’est pas unanime : en
vertu de quel droit, par exemple, arraisonner en haute mer un cargo soupçonné de trafics illicites
alors que son capitaine argue de sa liberté de navigation ?

Autre obstacle à la recherche d’une gestion raisonnée des mers, lorsqu’un accord a été
adopté dans le cadre d’une instance internationale, son application n’est pas assurée. Depuis
trente ans, de nombreuses conventions ont été signées pour réglementer l’usage des mers et
océans. Mais leur entrée en vigueur attend souvent leur ratification ou leur transposition dans
l’ordre juridique des États. C’est le cas de la convention de Montego Bay de 1982, qui n’est
entrée en vigueur qu’en 1994 après que 67 des 144 pays signataires eurent ratifié l’accord initial.
Pourtant, dans ce domaine, il n’y a pas de vainqueur susceptible d’imposer sa loi à un vaincu : il
n’y a que de la bonne volonté, de la raison même si elle doit combattre des intérêts et de l’orgueil
national.

Des avancées incontestables

Les nombreux accords adoptés dans la seconde moitié du XXe siècle reposent sur le
principe que la mer, la haute mer, est un bien commun de l’humanité. L’un des premiers accords
concerne la sauvegarde biologique des mers bordières de l’Europe : la déclaration de Stockholm
sur l’environnement de 1972 est un grand pas en avant, car elle donne une définition juridique de
la pollution marine, engage la responsabilité des États et définit leurs obligations. La voie est
ouverte puisque, en 1974, une convention de sauvetage de la Baltique est signée par les pays
riverains. En 1976, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE),
la plupart des États riverains ont abouti à l’accord de Barcelone pour la sauvegarde de la

                                                
2 Les deux tiers des conteneurs des ports de l’Europe du nord-ouest, du Havre à Rotterdam, côté
britannique compris, sont sous contrôle direct de deux puissantes sociétés asiatiques.
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Méditerranée.
Parmi les accords internationaux, la convention de Montego Bay est incontestablement le

plus important par ses applications effectives. Bien que rejetée au départ par quelques grands
pays maritimes (États-Unis, Royaume-Uni...), elle a conduit à repenser dans sa totalité le droit de
la mer, à côté et en complément du séculaire droit maritime. Elle définit les différentes zones
constituant l’espace marin et tente d’en déterminer les modes d’usages civils et militaires ; elle
intègre le lit de la mer dans ses préoccupations. Elle est une base juridique à peu près
unanimement acceptée par les États, même par les non signataires.

En outre, en 1992, la conférence des Nations Unies tenue à Rio a mis en avant, dans le
chapitre 17 de son texte final, l’Agenda 21 qui est une sorte d’aide-mémoire des actions
auxquelles les États sont tenus pour la défense multiforme des océans et de toutes les mers.

Enfin, l’exposition universelle de Lisbonne, en 1998, a été l’occasion de la constitution
d’une convention mondiale indépendante sur l’océan, dont la déclaration solennelle a été
transmise à l’ONU sous le nom de « L’Océan, notre avenir ». Partant du principe de la
reconnaissance d’un « bien commun à l’humanité », elle définit les objectifs que doivent retenir
les puissances responsables : la sécurité des nations et des peuples, la lutte contre la pollution,
l’utilisation durable des ressources, le rejet du commerce illicite et du transport des clandestins,
l’élimination de la piraterie et du terrorisme, les solutions à l’encombrement des couloirs de
navigation, etc. La convention, qui se veut indépendante des États, sans l’appui desquels elle ne
pourra toutefois réussir, en appelle à une « gouvernance efficace » de tous les espaces marins.
Elle prône l’adoption de principes et de moyens de gestion prenant le pas sur les intérêts géo-
stratégiques et géoéconomiques de chacune des nations maritimes. Autant dire qu’une telle
évolution nécessitera des concessions difficiles de la part des États.

Un présent compliqué, un avenir incertain

Les rapports existant entre les États et la mer sont donc extrêmement complexes, soumis
au poids de l’Histoire, des traditions et des structures humaines. Spécifiques pour chaque nation,
ils doivent faire face à l’extension universelle des relations océaniques.

Ces rapports sont depuis peu soumis à la nécessité d’évoluer vers un usage davantage
maîtrisé et raisonné de la mer. Cette évolution signifie-t-elle la restriction du rôle et du pouvoir
des États face aux nécessités de leurs stratégies océaniques ? Toute forme nouvelle de
gouvernance devra instaurer une forme supranationale de contrôle dans l’étendue des espaces
océaniques. Pour être viable, celle-ci devra être compatible avec les stratégies individuelles et les
anciennes interprétations de mare liberum. Cette ambiguïté explique notamment le refus
d’adhésion déjà signalé de quelques grandes nations à la convention de Montego Bay. Les
rapports entre les États et la mer devraient être redéfinis dans un proche avenir.
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